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N° de marché : MP 19.004

Objet du marché
Formation des délégués stagiaires au permis de conduire et à la sécurité routière de la promotion 2019 dans le cadre de leur formation initiale - module management.

Date limite de réception des offres
08 juillet 2019 à 11h30

Date d’envoi à la publication
03 juin 2019
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Article 1 – Définition des prestations

Les stipulations du présent document concernent les prestations désignées ci-dessous :

Formation des délégués stagiaires au permis de conduire et à la sécurité routière de la promotion 2019 dans le cadre de leur formation initiale - module management.
Article 2 – Contexte de la consultation

En application du décret n° 97-1017 du 30 octobre 1997 modifié par le décret n° 2017-466  du 31 mars 2017, relatif au statut particulier du corps des délégués au permis de conduire et à la sécurité routière et de l’arrêté du 26 janvier  2004 fixant les modalités et l’organisation de la formation initiale des délégués au permis de conduire et à la sécurité routière, la maîtrise d’œuvre de la formation initiale des Délégués au permis de conduire et à la sécurité routière (DPCSR), fonctionnaires de catégorie A, est confiée à l’INSERR.
Conformément à la réglementation en vigueur, l'INSERR assurera la formation initiale de la promotion 2018 des DPCSR. Cette formation doit débuter le 19 août 2019, pour se terminer en juin 2020.
La formation se déroule sur environ six mois sur le site de l'INSERR. Les autres périodes se déroulent en services déconcentrés impliquant les personnels chargés de la gestion de l'unité éducation routière au sein des directions départementales interministérielles.
Dans le cadre de leur activité, les délégués ont la responsabilité de la gestion d’une unité éducation routière et encadrent, à ce titre, une équipe d’inspecteurs du permis de conduire et de la sécurité routière (IPCSR), fonctionnaires de catégorie B et, dans certains départements, des agents administratifs de catégorie C, chargés de la répartition des places d’examens et/ou de la gestion des agréments des écoles de conduite et des enseignants de la conduite automobile.
Ils sont les garants de la qualité de l’expertise des inspecteurs. Ils ont l’obligation d’harmoniser les pratiques professionnelles au sein de leur unité.

Dans certains secteurs géographiques, le délégué a compétence sur deux départements. Il assure la gestion de l’activité des unités d’éducation routière, avec parfois l’appui d’un ou deux adjoints (délégués ou inspecteurs).

Dans les départements les plus importants en termes de population, l’unité éducation routière peut être gérée par deux délégués. Les prérogatives de chacun des délégués sont alors définies pour une organisation optimale des responsabilités.

Certains départements sont gérés par des délégués principaux au permis de conduire et à la sécurité routière (DPPCSR).

Dans sa mission d’éducation routière, le délégué participe à la conception et à la coordination des actions de communication et d’animation relatives à la sécurité routière, en collaboration avec les acteurs du département.

Dans ce contexte, la formation, objet du présent marché, doit particulièrement prendre en compte les éléments suivants :

1) le délégué stagiaire doit comprendre le contexte professionnel dans lequel il aura à exercer son activité et tout particulièrement son rôle d’encadrant.

2) le délégué stagiaire doit comprendre que sa capacité relationnelle est primordiale dans sa fonction d’animateur d’une équipe. Il doit prendre toute la mesure de son rôle dans la cohésion de son équipe et la cohérence du travail de celle-ci.

3) le délégué stagiaire est acteur de la lutte contre l’insécurité routière par les interventions qui lui seront demandées, par exemple, dans le cadre de la mise en œuvre de certaines actions des plans de prévention aux risques routiers dans les directions départementales interministérielles, ou dans le cadre d’actions conduites par le Préfet. Dans ce cadre, le délégué doit maîtriser la conduite de réunions.

Article 3 – Emploi de la langue française

Conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi 94-655 du 4 août 1994, l'emploi de la langue française est obligatoire pour l'établissement de tout rapport, toute documentation, toute correspondance relatifs au présent marché.
Article 4 – Respect des clauses contractuelles
Les stipulations des documents contractuels du marché expriment l'intégralité des obligations des parties. Ces clauses prévalent sur celles qui figureraient sur tous les documents adressés par le candidat lors de sa réponse à la consultation, y compris sur d'éventuelles conditions générales de vente.

De même, le titulaire ne peut faire valoir, en cours d'exécution du marché, aucune nouvelle condition générale ou spécifique, sans l'accord exprès du maître d'ouvrage.
Article 5 – Forme du marché
Marché ordinaire passé par un pouvoir adjudicateur.

Article 6 – Documents contractuels

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, listées par ordre de priorité décroissant.

· Acte d'engagement et ses éventuelles annexes (annexe 3 : bordereau des prix)
· Le cahier des clauses particulières (CCP)
· Le cahier des clauses administratives générales – fournitures courantes et services (CCAG -FCS) approuvé par arrêté du 19 janvier 2009 et publié au JO du 19 mars 2009
· Le mémoire technique
Article 7 – Type de prix

Les prestations sont traitées à prix forfaitaires.
Article 8 – Modalités de variation du prix

Les prix sont fermes pendant toute la durée du marché.

Article 9 - Contenu des prix

Les prix sont réputés complets.

Ils comprennent notamment toutes les charges fiscales, parafiscales, ou autres frappant obligatoirement la prestation.

Les propositions doivent couvrir l'ensemble du module de formation, ainsi que les frais afférents aux déplacements des formateurs. Ces derniers devront être présentés séparément (cf. tableau de décomposition des prix).
Article 10 – Durée du marché 

Le marché commence à la date de l'accusé de réception de sa notification.

Sa durée est de 12 mois.
Article 11 – Responsabilité technique
La responsabilité technique du suivi des prestations incombe à : 

Karin HAUDENSCHILD
Directrice des formations et de la commercialisation
Tél : 03 86 59 96 80

karin.haudenschild@inserr.fr
Article 12 – Description des prestations
Un enjeu managérial majeur
Le présent marché a pour objet l'élaboration d'un dispositif complet de formation qui réalise la transformation des stagiaires en véritables managers agissant et interagissant avec les différents services de l'administration en vue de remplir le plus efficacement la mission d'éducation routière qui leur est confiée.
L’objectif général de cette formation est par conséquent organisé autour du management, de l’encadrement d’une équipe de travail, mais aussi de la communication, notamment lors des fréquentes réunions organisées avec les agents placés sous l’autorité hiérarchique des délégués au permis de conduire et à la sécurité routière. 

Les objectifs pédagogiques
Les objectifs pédagogiques opérationnels de cette formation sont les suivants :

· être capable d’adopter une technique de management efficace visant à optimiser les performances de chaque membre de son équipe, en fonction des objectifs qui lui sont assignés par le supérieur hiérarchique.
· être capable de conduire des réunions productives aussi bien en interne qu’en externe.
· être capable d’accompagner les différentes réformes liées au permis de conduire et, plus généralement, les projets mis en œuvre par le ministère de tutelle, le ministère de l’intérieur (délégation à la sécurité routière - DSR).
L’organisation de la formation
La formation devra tenir compte des principes méthodologiques suivants :

· Prendre en considération des situations et problèmes concrets pouvant être rencontrés par les délégués stagiaires dans leur futur environnement professionnel ;

· Élaborer une évaluation du potentiel managérial et un suivi individualisé de chaque délégué stagiaire ;

· Élaborer un dispositif pédagogique à la fois générique et tenant compte également de l’activité métier (bureau d’éducation routière) ;
· Prévoir une période de coaching des délégués stagiaires dans le cadre de la réalisation du projet managérial qui doit être soutenu en fin de formation initiale.

Les modalités de la commande
Le nombre prévisionnel de stagiaires à former est de huit personnes.

Le lieu de formation est l’Institut national de sécurité routière et de recherches à Nevers (58).

Les dates mentionnées ci-dessous ne le sont qu’à titre indicatif et pourront être modifiées en cours de marché.

La formation se déroulera de la manière suivante :

· Évaluation du potentiel managérial : semaine 36 : du 2 au 6 septembre 2019 (5 jours),

· Restitution et passeport de progrès* : semaine 45 : du 4 au 5 novembre 2019 (2 jours),

· Formation management générique : semaine 50 : du 9 au 13 décembre 2019 (5 jours),

· Formation management spécifique : semaine 07 : du 11 au 14 février 2020 (4 jours),

· Accompagnement et suivi du projet managérial** qui se déroulera en deux temps : 

· suivi du projet à distance avec point d’étape à l’institut : semaine 13 : le 24 mars et le 25 mars 2020 (le matin) (1,5 jour).

· coaching individualisé à distance (0,5 jour).

· Participation à la soutenance des projets managériaux : semaine 23: le 3 et 4 juin 2020 (2 jours).

· Bilan de la formation avec le prestataire : semaine 25 : le 2 juin 2020 (l’après-midi) (0,5 jour).
Un volume de vingt jours et demi de formation apparaît nécessaire pour le module de formation complet et son bilan.

* Le passeport de progrès doit être réalisé par le prestataire, pour développer les capacités managériales de chaque stagiaire ; ce dernier doit de son côté analyser ses points forts, ses pistes de progrès, et mettre à profit les conclusions du passeport de progrès pour progresser en matière de management et de communication.
** Le projet managérial consiste pour les stagiaires à identifier une problématique métier, comportant un contexte de type managérial. Le stagiaire doit proposer un plan d’actions pour résoudre cette problématique. Un travail de fond doit être réalisé sur ce projet qui s’achève par la soutenance devant un jury et dont la date est déterminée à l’issue du module complet de formation professionnelle (durant la semaine 23 en juin 2020).
Un vidéo –projecteur ainsi qu’une connexion wifi sont mis à disposition par l’INSERR.

Un support pédagogique sera remis à chaque participant lui permettant de suivre le plan détaillé du module. 

Un support sera créé et utilisé par le stagiaire pour mesurer ses progrès et connaître les points d’effort à envisager (passeport de progrès).

Les supports pédagogiques remis aux stagiaires seront reproduits par l’INSERR. Ils devront être remis pour duplication au maître d’ouvrage en même temps que l’ensemble du module, au plus tard trois semaines avant le début de la prestation de formation.
Article 13 – Opérations de vérifications

Les modules et supports pédagogiques proposés par le prestataire devront être validés par le Département des formations et de la commercialisation de l’INSERR avant toute diffusion.  

La réalisation de la formation ne vaut pas acceptation formelle de la prestation. Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 15 jours, à compter du lendemain de la fin de la formation, pour procéder aux opérations de vérification.

À l’expiration de ce délai, l’absence d’observation notifiée de la part du pouvoir adjudicateur vaut acceptation implicite de la prestation.

Par dérogation aux articles 22 à 25 du CCAG FCS, les prestations seront considérées comme réalisées selon les modalités suivantes :

· Le(s) formateur(s) et les stagiaires émargeront une feuille quotidienne de présence répartie en matin et après-midi.
Article 14 – Décisions après vérifications

À la suite des vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues à l'article 25 du CCAG-FCS.
Article 15 – Modalités de paiement et forme des demandes de paiements
Le titulaire du marché établit après exécution de chaque module une facture détaillée, précisant les sommes auxquelles il prétend. Il transmet ces factures à l’INSERR.
Article 16 – Forme des demandes de paiements

La demande de paiement reprend le descriptif des prestations effectuées sur la base duquel le montant à payer est établi.

Aucune exigence particulière n'est imposée au titulaire concernant la forme de la demande de paiement. Celle-ci doit néanmoins respecter les usages de la profession et comporter les mentions légales obligatoires fixées à l'article L441-3 du code de commerce (nom et adresse des parties, date de la vente ou de la prestation de service, la quantité, la dénomination précise, le prix unitaire hors TVA des produits vendus et des services rendus ainsi que toute réduction de prix acquise à la date de la vente ou de la prestation de service et directement liée à celle-ci).
Article 17 – Paiement des cotraitants

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l'exécution de ses propres prestations.

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, géré par le mandataire du groupement. Si le marché prévoit une répartition le paiement est effectué sur le compte propre à chaque membre du groupement, par dérogation à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.
Article 18 – Paiement des sous-traitants
Les prestations exécutées par les sous-traitants, dont les conditions de paiement ont été agréées par le pouvoir adjudicateur, sont payées dans les conditions financières prévues par le CCP ou par un acte spécial.

Article 19 – Monnaie de compte du marché

La monnaie de compte du marché est l'euro pour toutes les parties prenantes (sous-traitants compris).
Les attestations de paiement direct sont dans la même unité que celle retenue pour le titulaire.
Article 20 – Délai de paiement

Le paiement des sommes dues est effectué, par virement, dans un délai global maximum de 30 jours à réception de facture.

Les conditions de mise en œuvre du délai maximum de paiement sont celles énoncées par les articles L2192-10 à L2192-14 et R2192-12 à R2192-36 du code de la commande publique.

Le taux des intérêts moratoires prévu à l'article L2192-13 du code de la commande publique est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

En vertu de l'article L2192-13 alinéa 3 du code de la commande publique, le retard de paiement donne lieu, de plein droit et sans autre formalité, au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros, conformément à l'article D2192-35 du code de la commande publique.
Article 21 – Échanges électroniques
Les fichiers électroniques pourront être échangés par e-mail à l'adresse communiquée au besoin par le pouvoir adjudicateur. Les formats de fichiers acceptés sont les suivants : ".doc", ".xls", ".ppt", ".zip", ".pdf"
Article 22 – Protection de la main d'œuvre et conditions de travail

Conformément aux dispositions prévues à l'article 6 du CCAG-FCS, les travailleurs employés à l'exécution du contrat doivent recevoir un salaire et bénéficier de conditions de travail au moins aussi favorables que les salaires et conditions de travail établis par voie de convention collective, de sentence arbitrale ou de législation nationale pour un travail de même nature exécuté dans la même région.
Article 23 – Obligations des parties
Obligation de discrétion du titulaire : 

Toutes les informations dont le titulaire aura eu connaissance, soit avant la notification du marché, soit au cours de son exécution sont considérées comme confidentielles. 

Ces renseignements ou documents ne peuvent, sans autorisation expresse de l’INSERR, être communiqués à des tiers ou être utilisés directement par le titulaire, hors du marché ou à l’issue de son exécution. 

En cas de manquement à l’obligation de réserve du Titulaire, l’INSERR se réserve le droit de résilier le présent marché sans indemnité. 

Responsabilité : 

Le titulaire du marché assure la responsabilité entière des prestations qui lui sont confiées. Il garantit la prestation de toute personne qui interviendrait directement ou indirectement pour son compte et prend à sa charge tous les risques et responsabilités qui pourraient en découler.
Protection des données à caractère personnel

Le titulaire et le pouvoir adjudicateur se conforment aux règles de protection des données à caractère personnel évoquées à l'article 5.2 du CCAG-FCS.

Article 24 – Propriété intellectuelle
Tous les produits, de quelque nature qu’ils soient, et tous les documents exécutés dans le cadre du présent marché seront la propriété de l’INSERR. Les exécutants de ces prestations ne pourront se prévaloir de quelque droit que ce soit.

Par le présent marché, le titulaire cède à l’INSERR ses droits de reproduction, d’exploitation et de diffusion sur les éléments conçus à la demande de l’INSERR pour l’exécution du présent marché.
Article 25 – Garantie technique

Les dispositions de l'article 28 du CCAG-FCS s'appliquent.

Article 26 – Assurances de responsabilité civile professionnelle

Conformément à l'article 9 du CCAG-FCS, le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution.

Il doit justifier dans un délai de quinze jours courant à compter de la notification du marché et avant tout début d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.
Article 27 – Pénalités

Si le titulaire est dans l’impossibilité d’assurer les prestations qui lui sont confiées aux dates définitives prévues, il doit en aviser le pouvoir adjudicateur immédiatement et, en tout état de cause, avant l’expiration de ces délais, et soumettre, en même temps, à l’appréciation de celui-ci les justifications présentant un caractère de force majeure ou autre, qu’il pourrait éventuellement fournir.

Par dérogation à l’article 14 du CCAG FCS, et en cas de non-respect des délais et dans l’impossibilité de faire application des possibilités de report de la formation, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, les pénalités suivantes :

1 – pénalités pour retard
Elles s’entendent pour la non-exécution par le titulaire de ses engagements contractuels en matière de délais de remise des supports de cours au-delà de la fin de la formation et sauf cas de force majeure, de retards répétés du titulaire par rapport aux horaires planifiés. Dans ce cas, le titulaire pourra se voir appliquer une pénalité forfaitaire correspondant à 10 % du montant de la prestation exécutée en retard.

2 – Règles générales d’application des pénalités
Le titulaire est exonéré des pénalités dont le montant total ne dépasse pas 300 euros HT pour l’ensemble du marché. Le terme "d’exonération" s’entend strictement. La totalité des pénalités est due si le seuil est dépassé.

3 – pénalités pour défaut de qualité

Elles s’entendent pour la non-exécution par le titulaire de ses engagements contractuels en terme de qualité des prestations de formation jugée non satisfaisante au regard de l’analyse des grilles d’appréciation de stage.

Dans ce cas, le titulaire pourra se voir appliquer une pénalité forfaitaire correspondant à 30 % du montant de la prestation.

Les pénalités sont notifiées au titulaire par le pouvoir adjudicateur ou le directeur du département formations de l’INSERR, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le montant des pénalités sera retenu sur les sommes dues au titulaire.
Article 28 – Règles générales d’application des pénalités
Le titulaire est exonéré des pénalités de retard dont le montant total ne dépasse pas 300 euros HT pour l'ensemble du marché. Le terme "d'exonération" s'entend strictement. La totalité des pénalités est due si le seuil est dépassé.

Article 29 – Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire

Par dérogation à l'article 30.2 du CCAG-FCS, en cas de redressement judiciaire ou de procédure de sauvegarde du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure de l'administrateur judiciaire dans les conditions prévues à l'article L.622-13 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

En cas de liquidation judiciaire du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure du liquidateur dans les conditions prévues à l'article L. 641-11-1 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le prestataire, à aucune indemnité.
Article 30 – Résiliation

Le présent document ne déroge pas au CCAG-FCS en ce qui concerne les modalités de résiliation du marché.
Article 31 – Exécution aux frais et risques du titulaire
Conformément à l’article 36 du CCAG-FCS, le pouvoir adjudicateur peut faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues par le marché, aux frais et risques du titulaire, soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation du marché prononcée aux torts du titulaire.
Article 32 – Changements affectant la société
Durant la période de validité du marché, le titulaire est tenu de communiquer par écrit au pouvoir adjudicateur tout changement ayant une incidence sur le statut de la société.

S’il néglige de se conformer à cette disposition, le titulaire est informé que le pouvoir adjudicateur ne saurait être tenu pour responsable des retards de paiement des factures présentant une anomalie par comparaison aux indications portées sur le présent acte d’engagement, du fait de modifications intervenues au sein de la société dont il n’aurait pas eu connaissance.
Article 33 – Attribution de compétence

Le tribunal administratif de DIJON est compétent pour tout litige concernant la passation ou l'exécution de ce marché.

Article 34 – Dérogations

L'article 13 – opérations de vérification déroge aux articles 22 à 25 du CCAG FCS.
L'article 15 - modalités de paiement et forme des demandes de paiement déroge à l'article 11.6.1 du CCAG-FCS.

L'article 17 - paiement des cotraitants déroge à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS.

L'article 27 - Pénalités de retard déroge à l'article 14.1 du CCAG-FCS.

L'article 29 - Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire déroge à l'article 30.2 du CCAG-FCS.[image: image1.png]
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